
	
	
Comme	l’ensemble	des	laboratoires,	nous	avons	constitué	ce	Portfolio	afin	d’éclairer	ce	
qui	fait	les	spécificités	de	notre	équipe,	la	diversité	de	nos	thématiques	de	recherche	mais	
également	de	nos	productions.	Nous	avons	donc	sélectionné	des	éléments	productifs	qui	
nous	identifient	sur	des	thématiques	et	fronts	de	recherche	dont	nous	sommes	fiers	et	
que	nous	poursuivons	depuis	plusieurs	années.	Deux	éléments	ont	été	sous-jacents	à	ces	
choix	et	il	nous	faut	ici	les	expliciter.	Tout		d’abord,	il	nous	est	apparu	important	de	mettre	
en	 avant	 dans	 nos	 travaux,	 les	 liens	 enseignements-recherches.	 En	 effet,	 nous	 tous,	
membres	du	laboratoire,	sommes,	non	seulement	chercheurs	mais	également	(et	parfois	
surtout)	enseignants.	 Ces	 liens	 sont	 donc	 importants.	 Nous	 formons	 à	 (et	 par)	 la	
recherche	et	mobilisons	nos	étudiants	dès	 les	niveaux	Masters	ou	 Ingénieurs	dans	des	
stages	 professionnels	 qui	 nous	 permettent	 d’avoir	 une	 connaissance	 approfondie	 des	
enjeux	que	subissent	les	acteurs	de	nos	territoires.	Ensuite	et	comme	nous	le	disions	dans	
l’introduction	de	ce	document	nous	abordons	nos	questions	de	recherche	en	affirmant	
une	posture	transdisciplinaire.	Il	est	en	effet	important	pour	nous	d’affirmer	une	réelle	
interdisciplinarité	 entre	 sciences	 sociales	 (géographie,	 histoire,	 sociologie,	 économie,	
celle-ci	est	constitutive	de	notre	laboratoire	mais	également	(et	plus	récemment)	avec	des	
disciplines	agroécologiques	autour	des	questions	de	transitions	agricoles	et	alimentaires	
qui	 nous	 abordons	 dans	 différents	 axes..	 La	 proximité	 d’une	 partie	 des	 enseignants	
chercheurs	 du	 laboratoire	 avec	 des	 agronomes	 et	 des	 écologues	 de	 l’équipe	 AGE	
(Agroécologie	 et	 environnement),	 USC	 Inrae	 de	 l’Isara	 est	 en	 cela	 une	 chance.	 Cette	
interdisciplinarité	s’est	développée	dans	ce	dernier	quadriennal	autour	notamment	des	
notions	 de	 territoires	 d‘agroécologies,	 de	 Systèmes	 Alimentaires	 du	 Milieu	 ou	
d’évaluation.	Au-delà	des	notions	d'interdisciplinarité,	la	transdisciplinarité	suppose	une	
construction	commune	de	connaissances	avec	les	acteurs.	Là	encore,	nous	insistons	sur	
l’importance	de	ce	fait	pour	nous.	
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1	–	Des	dispositifs	innovants	pour	reconquérir	la	qualité	de	l’eau	
	
Article	présenté	:	Berthet	A.,	Vincent	A.,	Fleury	F.,	2021.		Water	quality	issues	and	
agriculture:	An	international	review	of	innovative	policy	schemes.	Land	Use	
policy,	109,	105654	https://doi.org/10.1016/j.landusepol.2021.105654		

	
Projet	et	contexte	de	production		
	
Cet	 article	 valorise	 les	 travaux	 réalisés	dans	 le	 cadre	du	projet	de	 recherche	«	Eau	et	
filières	»	portant	sur	l’intégration	des	enjeux	de	qualité	de	l’eau	dans	les	filières	agro-
alimentaires.	La	reconquête	de	la	qualité	des	ressources	en	eau	est	un	enjeu	majeur	en	
France.	En	effet,	malgré	la	mise	en	œuvre	depuis	les	années	1990	de	différentes	politiques	
agri-environnementales	 pour	 lutter	 contre	 les	 pollutions	 diffuses	 agricoles,	 des	
problèmes	 de	 pollution	 de	 l’eau	 persistent.	 Les	 politiques	 agri-environnementales	
successives	se	sont	appuyées	sur	des	aides	financières	aux	changements	de	pratiques	qui	
ont	 surtout	 ciblé	 l’échelle	 de	 la	 parcelle	 ou	 de	 l’exploitation	 agricole.	 Ces	 outils	 ont	
montré	leurs	limites.	Ils	ne	permettent	pas	d’inciter	ou	d’accompagner	des	changements	
plus	larges,	à	l’échelle	des	territoires	et	des	filières	agro-alimentaires	et	ne	permettent	
pas	d’assurer	la	pérennité	dans	le	temps	de	ces	changements	de	pratiques	(l’engagement	
des	agriculteurs	se	limitant	le	plus	souvent	à	la	durée	de	la	contractualisation).	Ce	projet	
de	recherche	avait	donc	pour	objectif	d’identifier	d’autres	modalités	d’intervention	de	
l’action	publique,	qui	ciblent	à	l’échelle	des	filières	et	des	territoires.	C’est	dans	le	cadre	
de	ce	projet	que	s’est	déroulé	le	travail	de	thèse	d’Alice	Berthet	dont	l’article	est	issu.	
	
Les	partenaires	
	
Le	projet	a	bénéficié	d’un	financement	de	l’Agence	de	l’Eau	Rhône	Méditerranée	Corse.	
Il	a	été	conduit	en	partenariat	avec	les	acteurs	locaux	des	terrains	d’étude	retenus	dans	
le	 projet.	 Par	 ailleurs,	 les	 avancées	 et	 résultats	 du	 projet	 ont	 été	 mis	 en	 discussion	
régulièrement	au	sein	d’un	comité	de	pilotage	créé	pour	permettre	d’échanger	avec	les	
acteurs	non	académiques	(Agence	de	l’eau,	Chambre	Régionale	d’Agriculture,	Agence	
Régionale	de	Santé,	Direction	régionale	de	l'alimentation,	de	l’Agriculture	et	de	la	Forêt,	
Fédération	 Régionale	 des	 CUMA,	 Conservatoire	 d’espaces	 naturels	 ou	 encore	
Collectivités	locales).	
	
Présentation	du	document		
	
L’article	s’appuie	sur	un	travail	de	recensement,	à	l’échelle	internationale,	de	la	diversité	
des	dispositifs	agro-environnementaux	existant.	Il	est	basé	sur	une	revue	de	la	littérature	
scientifique	 disponible	 qui	 a	 permis	 d’identifier	 62	 dispositifs,	 considérés	 comme	
innovants.	 Le	 caractère	 innovant	 a	 été	 retenu	 pour	 les	 dispositifs	 au-delà	de	 l’échelle	
parcellaire	ou	de	 l’exploitation	ou	dont	 le	mécanisme	de	paiement	diffère	de	celui	de	
compensation	des	surcoûts	ou	manques	à	gagner	générés	par	le	changement	de	pratiques	
agricoles.	 Cette	 revue	 de	 littérature	 identifie	 trois	 principaux	 leviers	 d’action	 pour	 la	
reconquête	 de	 la	 qualité	 de	 l’eau	 :	 la	 rémunération	 du	 service	 environnemental,	 la	
collaboration	entre	acteurs	agricoles	et	la	certification	agro-environnementale	au	sein	des	



filières	 agro-alimentaires.	La	 diversité	 des	 dispositifs	 identifiés	 amène	 les	 auteurs	 à	
souligner	l’importance	de	prendre	en	compte	les	spécificités	et	contextes	locaux	pour	faire	
des	choix	opportuns	et	à	même	de	répondre	aux	enjeux	de	reconquête	de	la	qualité	de	
l’eau.	La	combinaison	dans	le	temps	et	l’espace	de	différents	types	de	leviers	semble	par	
ailleurs	prometteuse.	
	
 	



	
2	–	Un	renouveau	jardinier	dans	les	territoires	ruraux	

	
Article	présenté	:	Guiraud	N.,	Delfosse	C.,	Vandenbroucke	P.,	Viricel	P.,	Munar	L.	(2022).	
Gardens	in	Rural	Areas	of	Mid-Mountain	in	Auvergne-Rhône-Alpes	Region:	Revealing	a	
Relationship	to	Food	in	Recomposition.	Revue	de	Géographie	Alpine	/	Journal	of	Alpine	
Research.	110(2).	doi:	https://doi.org/10.4000/rga.10824.	Réf.	HAL:	hal-03946546	

	
Projet	et	contexte	de	production	
Cet	article	valorise	les	résultats	produits	dans	le	cadre	d’un	partenariat	entre	le	projet	
JARDIN’R	 et	 le	 projet	 POPSU	 Petites	 villes	 avec	 Dieulefit.	 JARDIN’R	 est	 un	 projet	
structurant	du	LER	autour	du	renouveau	jardinier	dans	les	territoires	ruraux.	Alors	que	
de	nombreuses	recherches	soulignent	l’intérêt	des	jardins	urbains	dans	les	dynamiques	
de	transition	alimentaire,	en	milieu	rural,	le	jardin	est	un	objet	peu	connu.	Or,	le	jardin	
en	 milieu	 rural,	 entendu	 comme	 potager,	 petit	 verger	 et	 petit	 élevage	 domestique,	
questionne	 dans	 les	 territoires	 les	 dynamiques	 de	 transitions	 alimentaire,	 sociale,	
économique	 et	 environnementale.	 Le	 projet	 JARDIN’R	 s’attèle	 à	 mieux	 connaître	 et	
accompagner	le	rôle	des	jardins	dans	des	ruralités	en	mutation	en	réponse	aux	enjeux	
de	 cohésion	 sociale	 (précarité,	 vieillissement,	 …),	 aux	 problématiques	
d’aménagement/urbanisme	 et	 au	 développement	 de	 nouvelles	 activités	 associées	 au	
jardin.	Il	vise	également	à	valoriser,	transmettre	et	adapter	la	biodiversité	domestique	
(variétés	anciennes,	races	locales),	les	savoirs	et	savoir-faire	comme	ressources	pour	les	
transitions	 alimentaires,	 sociétales	 et	 écologiques	 et	 l’adaptation	 au	 changement	
climatique.		
	
Les	partenaires		
Ce	 travail	 incarne	 l’émergence	 de	 travaux	 de	 recherche-action	 à	 l’interface	 entre	
scientifiques	et	acteurs	des	territoires.	 JARDIN’R	est	coordonné	par	 le	LER	(ISARA	et	
Lyon	2),	en	partenariat	avec	Cap	rural,	3	CPIE,	l’URCPIE,	5	PNR	de	la	région	AURA	ainsi	
que	la	communauté	d’agglomération	de	Bourg-en-Bresse.	Le	projet	POPSU,	porté	par	
l’école	 urbaine	 de	 Lyon	 en	 partenariat	 avec	 la	 commune	 de	Dieulefit	 s’intéresse	 aux	
transitions	alimentaires	en	milieu	rural	pour	les	petites	villes	dans	les	espaces	ruraux.	
Dans	le	cadre	de	ces	projets,	la	thématique	du	jardin	nourricier	est	fortement	saisie	par	
les	acteurs	des	territoires	:	voyages	d’étude	dans	la	Drôme,	sur	le	territoire	de	St	Flour	
Communauté	et	dans	l’agglomération	de	Bourg-en-Bresse	organisés	par	Cap	rural	(2022-
23),	 atelier	 lors	 du	 séminaire	 scientifique	 et	 professionnel	 autour	 du	 jardin	 dans	 les	
territoires	ruraux	du	1er	décembre	2023,	la	valorisation	de	retours	d’expérience	dans	un	
dossier	 spécial	 de	 la	 revue	 Transrural	 Initiatives.	 	L’analyse	 qualitative	menée	 sur	 le	
territoire	de	Dieulefit	et	 le	PNR	des	Bauges,	portée	par	Noé	Guiraud,	post-doctorant,	
Claire	Delfosse	et	Perrine	Vandenbroucke	avec	deux	étudiants	en	Master	2,	Laura	Munar	
et	Philomène	Viricel,	dont	les	mémoires	soutiennent	l’analyse	montrent	aussi	les	liens	
entre	formation	et	recherche	dans	nos	programmes.		
	
Présentation	du	document	
L’article	montre	que	le	 jardin	est	une	porte	d’entrée	sur	 les	pratiques	 individuelles	et	
collectives	d’autoconsommation	en	milieu	rural.	Il	montre	la	place	de	ces	pratiques	dans	
les	 politiques	 alimentaires	 et	 souligne	 que	 ce	 réinvestissement	 des	 pratiques	



d’autoconsommation	en	milieu	rural	de	moyenne	montagne	conduit	à	leur	valorisation	
en	 tant	qu’élément	du	patrimoine	alimentaire	de	ces	 territoires.	Cet	article	constitue	
enfin	 une	 contribution	 à	 un	 numéro	 de	 la	 RGA	 sur	 alimentation	 et	 montagne	 co-
coordonné	par	Caroline	Brand.	Il	s’inscrit	dans	un	questionnement	plus	large.		
	
 	



3	–	POUR	une	contribution	croisée	des	chercheurs	du	LER	et	des	acteurs	sur	les	
métiers	du	développement	rural		
	
(Numéros	240-241	de	la	revue	POUR)	
	
Projet	et	contexte	de	production	
	
Ce	projet	de	 la	 revue	 POUR	s’inscrit	dans	une	 importante	 thématique	de	 notre	 bilan	
autour	 du	 développement	 local	 et	 des	 questions	 des	 différentes	 formes	 d’ingénierie	
territoriale	 travaillées	depuis	 2008	au	sein	du	LER.	 Il	croise	 les	axes	 2	 («	Politique	 (s),	
acteurs,	représentations	»)	et	4	de	notre	laboratoire	(«	Vivre	et	réinventer	le	rural	»).	Le	
passage	 par	 les	 métiers	 permet	 de	 réinterroger	 les	 liens	 entre	 recherche	 et	 action	 et	
s’inscrit	 dans	 des	 éléments	 de	 notre	 trajectoire	 sur	 les	 façons	 de	 «	gouverner,	
d’accompagner	»	les	transitions	à	l’œuvre	dans	les	espaces	ruraux	ou	sur	les	questions	du	
travail.	Il	nous	permet	également	d’interroger	une	démarche	réflexive	sur	les	formations	
de	master	aux	métiers	du	développement	local	auxquelles	les	enseignants-chercheurs	du	
LER	participent	(Master	Gestion	des	Territoires	et	Développement	Local	avec	3	parcours	
pilotés	par	 Lyon	 2	et	 Lyon	 3,	parcours	d’ingénieur	de	 l’Isara).	Au	 total	 il	 propose	une	
réflexion	 sur	 les	 liens	 recherche,	 formation	 et	 action	 et	 ainsi	 sur	 ce	 qui	 constitue	 le	
fondement	de	l’activité	des	membres	de	notre	laboratoire.		
Ce	double	numéro	est	aussi	illustration	de	notre	dynamique	éditoriale.	Même	si	POUR	
n’est	pas	considérée	comme	une	revue	à	comité	de	lecture,	elle	a	une	forte	audience	tant	
auprès	 des	 acteurs	 que	 par	 la	 communauté	 de	 l’enseignement-recherche	 car	 elle	 est	
présente	sur	Cairn.	Les	articles	publiés	par	les	enseignants-chercheurs	sont	très	souvent	
cités	 par	 les	 acteurs,	 les	 chercheurs	 et	 des	 étudiants.	 Cette	 publication	 permet	 de	
compenser	 le	 faible	 nombre	 d’appel	 à	 texte	 dans	 une	 revue	 sur	 la	 question	 du	
développement	local.			
	
Partenaire,	valorisation	et	retombées	
Ce	double	numéro	a	permis	de	valoriser	la	collaboration	engagée	depuis	les	années	2000	
avec	 l’association	 Cap	 rural	 et	 constitue	 la	 consécration	 du	 renforcement	 de	 cette	
collaboration	au	cours	de	ce	contrat	quadriennal	 (suivi	scientifique	enquête	décennale	
agents	de	développement,	réalisation	d’une	thèse	sur	pauvreté	dans	les	espaces	ruraux,	
collaboration	dans	le	cadre	du	contrat	de	recherche-action	Jardin’R,	co-animation	groupe	
de	travail	pauvreté-précarité	en	milieu	rural,	etc.).	Ce	numéro	participe	également	d’une	
réflexion	sur	les	liens	entre	chercheurs	et	«	acteurs	»	et	leurs	modalités	de	collaboration	
et	a	été	prolongé	par	un	cycle	de	webinaires	organisés	par	Mylène	Thou	à	Cap	rural.	 Il	
contribue	également	aux	réflexions	portées	par	nos	tutelles	sur	les	liens-sciences-société,	
qu’illustre	 la	 participation	 importante	 d’Hélène	 Chauveau,	 par	 ailleurs	 docteure	 du	
laboratoire	et	membre	associé.	Il	montre	également	les	liens	que	nous	avons	pu	garder	
avec	nos	anciens	étudiants	de	master.		
Ce	 numéro,	 très	 largement	 diffusé,	 auprès	 de	 chargés	 de	mission	 locaux,	mais	 aussi	
régionaux	ou	nationaux	(dans	le	cadre	des	réflexions	sur	France-ruralités)	a	aussi	eu	des	
retombées	dans	les	milieux	scientifiques	en	permettant	au	LER	de	proposer	le	thème	de	
la	ré-interrogation	du	développement	local	pour	le	colloque	annuel	de	la	commission	de	
géographie	rurale	en	octobre	2022,	sans	oublier	une	communication	à	l’EHESS	pour	un	
laboratoire	d’épistémologie	et	histoire	de	la	géographie	(C.	Delfosse,	«		Les	géographes,	



l’aménagement	 et	 le	 développement	 rural.	 De	 l’application	 à	 l’organisation	 des	
formations	professionnalisantes).	 Il	 a	 été	 l’occasion	d’échanger	 avec	nos	 collègues	de	
l’université	de	Lyon2	et	d’autres	universités,	en	France	et	à	 l’international	 (Toulouse,	
Clermont-Ferrand,	 Nanterre,	 Aix,	 (Brésil,	 Maroc,	 Japon,	 Belgique,	 Canada)	 sur	 nos	
formations.	
	
Présentation	du	document	
Nous	avons	extrait	dans	le	porte-folio	de	ce	double	numéro	de	la	revue	que	nous	avons	co-
coordonné	des	articles	rédigés	par	des	membres	du	laboratoire	(C.	Delfosse,	E.	Grasset,	
H.	 Chauveau,	 A.	 Bonnaud,	 A.	Micoud,	 P.	Vandenbroucke).	 Nous	 y	 avons	 associé	 des	
témoignages	 d’agents	 de	 développement	 qui	 ont	 été	 interrogés	 par	 C.	 Delfosse	 et	 H.	
Chauveau.	 Les	différentes	 contributions	montrent	 comment	 l’institutionnalisation	du	
développement	 local	 à	 partir	 des	 années	 1980	 a	 contribué	 à	 la	 création	 de	 nouveaux	
métiers	aux	contours	toujours	mouvants,	puis	de	formations	dédiées	qui	ont	nourris	les	
premières	réflexions	sur	l’aménagement	rural).	En	cinq	grandes	temporalités,	le	dossier	
permet	:	 d’éclairer	 le	 métier	 à	 partir	 de	 retours	 historiques	 (la	 géographie,	 le	
développement	rural,	 l’aménagement)	;	d’analyser	des	métiers	aujourd’hui	à	partir	des	
travaux	d’enquêtes	et	d’entretiens	pilotés	par	le	LER	depuis	2019	;	l’émergence	de	ce	qui	
réinterroge	 les	 métiers	 aujourd’hui	 (métiers	 mixtes,	 mobilité	 durable,	 ingénierie	 du	
financement,	 alimentation,	 etc.).	Avant	différents	 focus	de	 clôture	 sur	 ces	métiers	du	
développement	vus	d’ailleurs	(Brésil,	Maroc,	Japon,	Belgique,	Canada),	l’avant	dernière	
partie	du	dossier	 est	 consacrée	aux	différentes	 formations	existantes	 à	 leur	 spécificité	
(Lyon,	Paris,	Toulouse,	Clermont-Ferrand).	Ce	dossier	présente,	soit	un	transect	temporel	
des	évolutions	des	formations	à	l’Université	ou	en	Ecole	d’ingénieurs,	soit	des	éléments	
réflexifs	 sur	 les	 compétences	 et	 les	 outils	 pour	 une	 formation	 à	 l’ingénierie	 du	
développement	 des	 territoires	 (atelier-projet,	 rencontres	 de	 territoires	 et	 d’acteurs,	
alternance	Université/entreprises	ou	collectivités).	
Cette	 publication	 de	 recherche	 permet	 aussi	 de	 revenir	 sur	 l’histoire	 des	 formations	
rurales	en	lien	avec	l’histoire	de	la	géographie	rurale	en	lien	avec	les	autres	disciplines,	et	
de	 l’aménagement.	 	 Ce	 travail	 démontre	 qu’en	 formant	 à	 l’ingénierie	 des	 transitions,	
l’Université	est	à	l’épreuve	de	la	résilience,	un	constat	qui	reste	au	cœur	de	notre	trajectoire	
future.	
	
	
 	



4	–	SYAM	:	collectifs	hybrides	à	accompagner	pour	une	transition	des	systèmes	
alimentaires	
	
Projet	et	contexte	de	production		
Ce	document	témoigne	des	pratiques	de	co-construction	de	résultats	pour	et	avec	les	
acteurs.	En	effet,	le	projet	SyAM	était	un	projet	de	recherche	action	PSDR	(aujourd’hui	
TETRAE)	co-porté	par	un	chercheur	(Carole	Chazoule,	EC,	Isara)	et	un	acteur	(Laurent	
Joyet,	 Chambre	 Régionale	 d’Agriculture).	 Ce	 projet	 avait	 comme	 objectif	 de	 mieux	
comprendre	les	chaînes	de	valeur(s)	cherchant	à	construire	des	performances	durables.	
Ces	 chaînes	 de	 valeurs,	 qui	 se	 revendiquent	 d’une	 forme	 alternative,	 impliquent	
néanmoins	 des	 intermédiaires	 dont	 certains	 agissent	 à	 des	 échelles	 nationales	 ou	
internationales	 et	 en	 tous	 les	 cas	 sur	 des	 marchés	 conventionnels.	 En	 termes	 de	
pratiques,	 ces	 chaînes	 ont	 donc	 la	 particularité	 d’hybrider	 des	 formes	 de	 régulation	
pouvant	être	issues	à	la	fois	des	circuits	courts	et	longs.	Comme	le	montre	l’article	co-
rédigé	 avec	 les	 collègues	 de	 l’UMR	 Innovations,	 elles	 témoignent	 avant	 tout	 d’un	
processus	 que	 nous	 avons	 nommé	 “Faire	 SyAM”	 et	 dans	 lequel	 des	 acteurs	 issus	 de	
mondes	différents	 ont	 la	 volonté	de	 construire	de	nouveaux	partenariats	 éthiques	 et	
gagnant-gagnant.	Ce	 processus	 se	 décompose	 en	 4	 temps	 :	 la	 visée	 de	 performances	
durables	 collectives	 (sociale,	 économique,	 environnementale)	 à	 l’échelle	 du	 circuit	
marchand,	 la	 volonté	 de	 négocier	 collectivement	 les	 règles	 du	 jeu,	 la	 réalisation	
d’apprentissages	collectifs	entre	opérateurs	et	la	stabilisation	de	règles	portant	sur	les	
engagements	 de	 chacun	 Commencé	 en	 2015,	 il	 s’est	 terminé	 en	 2021	 autour	 de	
nombreuses	valorisations	scientifiques	ou	professionnelles.		
	
	
Partenaire,	valorisation	et	retombées		
	
Ce	projet	réunissait	une	dizaine	d’acteurs	professionnels	et	un	peu	moins	de	chercheurs.	
Du	 côté	 des	 acteurs,	 étaient	 impliqués	 la	 CRA	 AURA	 et	 trois	 autres	 Chambres	
d’Agriculture	départementales	ainsi	que	l’Association	Auvergne	Rhône	Alpes	Gourmand	
qui	représente	et	accompagne	les	TPE	et	PME	agroalimentaires	de	la	région	AURA.	Du	
côté	des	chercheurs	plusieurs	laboratoires	et	instituts	étaient	également	impliqués	:	Le	
LER	qui	portait	 la	coordination,	 l’UMR	Territoire,	 l’UMR	Innovations,	ainsi	que	deux	
laboratoires	 de	 génie	 industriel	 pour	 les	 questions	 logistiques	 (deux	 UMR	 dont	 les	
chercheurs	appartiennent	aux	écoles	Sigma	à	Clermont	et	à	l’INP	à	Grenoble).		
Le	projet	a	été	un	projet	structurant	de	l’axe	3.	Ses	valorisations	sont	à	la	fois	d’ordres	
scientifiques	 (avec	 9	 articles	 dans	 des	 revues	 ACL	 et	 9	 communications	 dans	 des	
colloques	 ou	 des	 congrès)	 et	 professionnelles	 (avec	 des	 communications	 auprès	 des	
acteurs,	des	vidéos	(une	présentant	 la	définition,	une	autre	présentant	en	4	chapitres	
une	démarche	faisant	SyAM,	une	présentant	le	Jeu),	un	webinaire	(présentant	ces	outils	
et	leurs	usages	pour	les	acteurs),	deux	documents	présentant	pour	l’un	des	fiches	outils	
pour	accompagner	le	processus	“Faire	SyAM”	et	pour	l’autre	des	études	de	cas,	un	jeu	
sérieux	pour	accompagner	le	processus).	Ces	documents	de	valorisation	sont	réunis	sur	
le	site	PSDR	4	suivant	:	https://www.psdr-ra.fr/boite-a-outils/systemes-alimentaires-du-
milieu	ainsi	que	sur	Youtube	pour	certaines	vidéos	:	celles	présentant	la	démarche	des	
Eleveurs	de	Saveurs	Iséroises	https://www.youtube.com/watch?v=Vb55raGlk2o&t=591s;	
celle	sur	le	jeu	SyAM	https://www.youtube.com/watch?v=7fXC2IpGezY&t=94s…		



Thème	 structurant	 de	 l’axe	 3	 de	 notre	 laboratoire,	 les	 SyAM	 continuent	 aujourd’hui	
d’être	étudiés,	cette	fois	en	lien	avec	les	projets	alimentaires	territoriaux.	Un	article	à	
paraître	prochainement	en	témoigne	:	“Chazoule	C,	Corbière	C,	Baritaux	V,	Delfosse	C,	
Le	Velly	R,	Fournier	S.,	(2024)	«	Quand	les	territoires	font	SyAM,	le	cas	du	CD	de	l’Isère	
».	RERU	en	cours	de	publication”.	Une	thèse	CIFRE	portée	par	le	Département	de	l’Isère	
sur	l’évaluation	socio	économique	de	ces	systèmes	sur	son	territoire	et	sur	le	rôle	de	son	
pôle	agroalimentaire	acceptée	en	novembre	2024	et	commencé	le	1er	Janvier	2025	est	
également	une	sortie	de	ce	programme.	Enfin,	les	recherches	se	poursuivent	au	sein	du	
programme	 TETRAE	 TRAACT	 porté	 par	 Salma	 Loudiyi	 et	 Marie	 Houdert	 (UMR	
Territoire)	 autour	 des	 questions	 d’intégrations	 d’opérateurs	 économiques	 dans	 ces	
systèmes	et	du	rôle	des	porteurs	de	projets	alimentaires	territoriaux.	
	
	
Présentation	du	document		
	
En	complémentarité	les	autres	éléments,	ce	document	présente	six	fiches	permettant	à	
ceux	qui	accompagnent	des	démarches	cherchant	à	 faire	SyAM	à	se	développer	et	se	
consolider.	 Le	 première	 explicite	 ce	 que	 ce	 système	 d’acteur;	 la	 seconde	 explicite	
comment	 consolider	 les	 partenariat	 en	 cours	 de	 construction	 et	 leurs	 ambitions;	 la	
troisième	décrit	 les	 processus	de	 création	de	 valeurs	 au	 sein	de	 chaînes	 alimentaires	
durables;	la	quatrième	explicite	les	processus	pour	partager	cette	valeur;	la	cinquième	
met	 en	 avant	 l’importance	 d’un	 cahier	 des	 charges	 de	 “bien	 et	 du	 lien”;	 la	 sixième	
propose	 une	 grille	 d’évaluation	 des	 performances	 durables	 que	 le	 système	 cherche	 à	
atteindre;	 enfin	 la	 dernière	 à	 partir	 d’un	 chemin	 d’impact	 et	 d’un	 diagramme	 des	
exigences	 donne	 aux	 acteurs	 une	 vision	 globale	 du	 processus,	 ainsi	 que	 le	 chemin	 à	
parcours	pour	y	arriver.		
	
	
	
 	



5	 -	 Films	 for	 farmers	:	 des	 sources	 audiovisuelles	 pour	 l’histoire	 des	 sociétés	
rurales	

		
	

Projet	et	contexte	de	production	
	
Dans	le	cadre	des	orientations	de	l’axe	2	autour	de	l’usage	des	images	animées	dans	

la	 recherche	 en	 science	 sociale,	 le	 LER	 est	 engagé	 depuis	 plusieurs	 années	 dans	
l’inventaire	 et	 l’exploitation	 des	 sources	 audiovisuelles	 produites	 sur	 les	 sociétés	
rurales.		Celui-ci	s’est	notamment	traduit	par	la	structuration	d’un	réseau	européen	de	
films	ruraux,	à	travers	la	plate-forme	«	Rural	film	»,	et	qui	rassemble	des	films	de	tout	
format	issus	d’une	dizaine	de	pays	européens.	Ce	réseau	s’est	constitué	dans	le	cadre	du	
réseau	de	l’association	européenne	d’histoire	rurale	(EURHO),	fondé	à	Brighton	en	2012,	
poursuivi	par	l’organisation	d’un	congrès	tous	les	deux	ans.	Au	sein	de	cette	association,	
une	équipe	s’est	progressivement	constituée	autour	de	Peter	Moser,	directeur	du	musée	
d’histoire	 agraire	 de	 Berne	 autour	 de	 l’exploitation	 et	 de	 la	 valorisation	 des	 sources	
audiovisuelles.	Après	plusieurs	sessions	spécifiquement	consacrées	aux	films	ruraux	lors	
des	 congrès	 de	 l’EURHO,	 une	 structure	 dédiée,	 the European Rural History Film 
Association (ERHFA)	a	été	mise	en	place	en	2019	avec	pour	objectif	la	constitution	d’une	
base	de	données	en	ligne,	contenant	à	la	fois	des	notices	mais	aussi	des	films	mises	à	
disposition	par	les	structures	adhérentes.	Ce	sont	aujourd’hui	près	de	1000	films	qui	sont	
ainsi	directement	accessible	aux	chercheurs.	ARH-ERHFA-Online-Portal	

Cette	 association,	 devenue	 en	 2021	 l’European	 Rural	 History	 Film	 association	
(https://ruralfilms.eu/ruralfilms/)	réunit	à	la	fois	des	structures	institutionnelles	ou	de	
recherches,	 assurant	 la	 collecte	 et	 la	 valorisation	 de	 films	 agricoles	 de	 toute	 nature,	
produits	par	des	états,	des	institutions,	des	syndicats	ou	des	particuliers,	d’où	l’intérêt	
porté	 aux	questions	de	mise	 en	 ligne,	d’indexation	et	de	 valorisation.	Les	 rencontres	
successives,	l’organisation	régulière	de	séminaires	et	de	workshops,	comme	le	webinaire	
organisé	en	décembre	2021	par	le	CAG	de	Louvain,	https://cagnet.be/page/cinema-rural-
webinar,	permettent	de	maintenir	des	échanges	réguliers.	Ces	contacts	vont	déboucher	
sur	 la	 publication	d’un	 ouvrage	 «	Rural	 Film	»,	 dans	 la	 collection		 the	Rural	History	
Yearbook		éditions	Brepols	en		septembre	2025.	
		
Les	partenaires		
		
												Le	projet	rassemble	des	chercheurs	rattachés	à	plusieurs	centre	d’archives	et	de	
recherche,	 ,	mêlant	à	 la	 fois	des	centres	de	recherches,	comme	le	Center	 for	agrarian	
history	de	Leuven,	ou	des	musées	agraires	possédant	d’importantes	collections,	comme	
le	Museum	of	English	Rural	Live	de	Reading,	l’Institute	of	Rural	History	de	St	Polten	ou	
le	musée	d’histoire	agraire	de	Berne.	Un	tel	projet	ne	peut	exister	que	par	la	collaboration	
des	dépositaires	d’archives,	à	la	fois	publiques,	comme	les	cinémathèques	des	ministères	
de	l’agriculture	en	France	et	en	Belgique,	la	cinémathèque	portugaise…	
		
Une	réalisation	unique	et	toujours	active	
		
												Le	produit	retenu	dans	ce	portfolio	est	donc	plate-forme	Rural	film,	qui	permet	
d’accéder	directement	à	la	diversité	des	productions	réalisées	sur	le	monde	agricole	et	



ses	 mutations	 dans	 la	 seconde	 moitié	 du	 siècle.		 On	 distinguera	 en	 particulier	 la	
contribution	du	LER,	avec	la	mise	en	ligne	d’environ	80	films	produits	par	l’association	
Télé	Promotion	Rural	Rhône-Alpes,	 films	identifiés	et	sauvegardés	dans	le	cadre	d’un	
projet	régional	«	Mémoire	du	XXe	siècle	»,	porté	par	la	LER	en	partenariat	avec	l’Institut	
national	de	l’Audiovisuel,	entre	2018	et	2021,	intitulé	«	«	Mémoires	filmée	de	l’agriculture	
au	Auvergne-Rhône-Alpes.	La	plateforme	ne	cesse	d’être	alimentée	en	films,	supports	de	
recherches	innovantes,	les	images	animées	restant	encore	des	sources	peu	utilisées	par	
les	sciences	sociales	dans	leur	exploration	des	transformations	passées	et	présentes	des	
sociétés	rurales.	Certains	de	ses	films	ont	été	un	de	supports	à	la	rédaction	d’un	article	
d’Edouard	 Lynch,	 «	 Épouse	 de…	 sans	 profession	 »	 :	 la	 difficile	mise	 en	 image	 de	 la	
formation	professionnelle	des	agricultrices	(France,	1950-1980)	»,	Histoire	de	l'éducation,	
L'éducation	 des	 femmes	 adultes	 au	 XXe	 siècle,	 travailleuses,	 épouses	 et	 mères,	
citoyennes,	 n°156/2021.	L’accessibilité	 de	 ces	 films	 permet	 aussi	 de	 les	 valoriser	 dans	
l’espace	public	:	 un	extrait	du	même	 	 film	TPR	«	Épouse	de…	 sans	profession	»	 a	 été	
utilisé	dans	le	documentaire	«	Nous	agricultrices	»,	réalisé	par	Delphine	Prunaut,	diffusé	
sur	La	chaine	Parlementaire	en	février	2022.		
		 Le	 projet	 se	 poursuit,	 avec	 l’arrivée	 de	 nouveaux	 films,	 l’organisation	 de	 deux	
nouvelles	sessions	lors	de	conférence	Rural	History	de	Coimbra	en	septembre	2025,	ainsi	
que	 la	publication	d’un	ouvrage	aux	éditions	Brepols.	La	collection	rural	 films	et	 son	
réseau	de	recherches	seront	également	mobilisés	lors	dans	le	cadre	du	projet	horizon	
Europe	«	RURALITIC	»	(2025-2029).	
		
	

	
	


